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VISITE DES STRUCTURES DECONCENTREES / DROWE
Bientôt un nouveau siège pour la Direction CNSS dans le septentrion

C’est par l’étape d’Oyem, Chef-lieu de la province du Wo-
leu-Ntem, dans le septentrion, que le Directeur Général 

de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), Dr Nicole 
ASSELE a bouclé sa série de visites des structures déconcen-
trées ; après avoir sillonné les autres Directions Régionales 
de l’Institution, six (06) au total, depuis sa nomination (fin 
août 2017) à la tête de la CNSS. 

Un périple qui a permis à la Patronne de la CNSS de se rendre 
compte in situ des conditions de travail et de vie des agents 
sur l’ensemble du territoire national. Au cours de cette ul-
time étape, le Directeur Général a annoncé que la Direction 
Régionale de l’Ogooué Ivindo et du Woleu-Ntem(DROWE) 
devrait quitter prochainement, le statut actuel de locataire 
dans un bâtiment où les agents sont chaque année un peu 
plus à l’étroit, pour intégrer ses propres installations, au 
quartier Ewormekôk, près de l’aéroport éponyme, à Oyem 
où la CNSS dispose d’une réservation foncière de près deux 
(02) hectares. Une grande décision qui a été fortement sa-
luée par l’ensemble des agents.

Pour ainsi dire, le siège de la DROWE lui a réservé à 
la fois « le moins bon et le meilleur », selon 
ses propres termes, par le vécu de ce séjour 
Woleu-Ntemois, partagé entre le siège de la 
Direction Régionale et l’Agence en banlieue 
d’Oyem (un R+2), où on ne peut pas dire 
que la CNSS est logée à belle enseigne ; et le 
Centre d’Action Sanitaire et Sociale d’Oyem 
(CASSO) et son Centre de Dispensation de 
Médicament (CDM), où il n’y a quasiment 
rien à redire, en termes de fonctionnalités, 
commodités et tenue de la structure.
 
Le fonctionnement du CASSO et l’assistance aux 
assurés et populations sous juridiction DROWE 
s’en trouveront d’ailleurs renforcés, avec la dota-

tion de deux (02) ambulances médicalisées du Service Mé-
dical d’Urgence et de Réanimation (SMUR), opérationnelles 
entre Oyem et Makokou.

C’est vrai qu’au CASSO, certaines préoccupations liées no-
tamment à la présence d’un Radiologue et plus générale-
ment au renforcement des capacités en personnel médical 
qualifié et en stocks de produits pharmaceutiques ont été 
soumises au Patron de la CNSS. C’était à l’occasion d’un 
échange à bâtons rompus au cours duquel le porte-parole 
des Délégués du personnel CNSS DROWE, Yannick BEN-
GONE, a égrainé un certain nombre de doléances.

Toutes ces préoccupations ou presque, à savoir : moyens 
roulants, parc informatique, avances conventionnelles no-
tamment au bénéfice des agents d’exécution et de maî-
trise ; ainsi que l’opérationnalisation de l’accès à l’assurance 
GECAR à Oyem, etc., sont en cours de satisfaction dans le 
cadre de la mise en œuvre progressive du budget 2019.

Le porte-voix des agents dans la DROWE n’a pas manqué 
de féliciter le Directeur Général de la CNSS pour les actes de 
gestion et autres réformes initiés depuis son arrivée à la tête 
de l’Institution. Ainsi, a-t-il évoqué entre autres, les reclasse-
ments et avancements catégoriels, la reconversion des tech-
niciennes de surfaces en délicatesse administrative et les ré-
cents accords de partenariat tissés avec la CNSS du Burkina 
Faso, l’IPRES du Sénégal et bien avant, l’INPS du Mali.

L’étape d’Oyem avait été précédée quelques jours plus 
tôt par la visite du versant Ogooué-Ivindo de la DROWE, 
où la délégation conduite par Dr Nicole ASSELE avait 
toucher du doigt l’état d’avancement du chantier de 
construction du futur siège de l’Agence et du Centre Mé-
dico-Social de Makokou.
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NOUVEAU CODE DE PROTECTION SOCIALE
Regards croisés et synergies entre la CNSS, la CNAMGS et la CPPF

ACTIVITES DES DIRECTIONS REGIONALES / DRALO
Localiser les opérateurs économiques et maîtriser le compte cotisant

Les travaux de l’atelier de restitution de l’Etude de fai-
sabilité pour la mise en œuvre du nouveau Code de 

Protection Sociale au Gabon se sont tenus récemment à 
l’auditorium de la Chambre de Commerce, d’Agriculture 
et d’Industrie de Libreville.

Autour de la table, les experts des trois (03) Caisses, consi-
dérées comme les bras séculiers des pouvoirs publics dans 
la mise en œuvre de la politique de sécurité sociale en Ré-
publique Gabonaise, à savoir : la Caisse Nationale de Sécu-
rité Sociale (CNSS), la Caisse Nationale d’Assurance Maladie 
et de Garantie Sociale (CNAMGS) et la Caisse des Pensions 
et des Prestations Familiales (CPPF). Ces Techniciens rom-
pus à la tâche, étaient entourés des représentants du mi-

nistère de tutelle (Santé, Protection Sociale et Solidarité 
Nationale) ; ainsi que ceux de l’Agence Française de Déve-
loppement et de l’Agence Expertise France.

Du beau monde donc pour analyser et tirer le meilleur 
parti possible des diagnostics et orientations de l’étude 
confiée en 2016 à l’Agence Expertise France, susceptibles 
de renforcer et de consolider le système de protection so-
ciale au Gabon.
Du diagnostic posé, on retiendra entre autres, des pro-
blèmes de gouvernance, de production et de partage des 
informations et statistiques entre les trois (03) Caisses ; ainsi 
que ceux liés au respect des ratios prudentiels édictés par la 
Conférence Interafricaine de la Prévoyance Sociale (CIPRES).

Au titre des recommandations, il a été préconisé notam-
ment : l’extension graduelle de la couverture existante vers 
de nouveaux groupes de populations, le renforcement du 
dialogue et du partage des bonnes pratiques, l’instauration 
d’un identifiant unique pour les entreprises et les travailleurs 
indépendants, la création d’un guichet unique pour l’imma-
triculation des employeurs et des assurés ; ainsi que la mise 
en place d’un service unique de contrôle des employeurs.

En ce qui concerne la retraite complémentaire, il a été forte-
ment recommandé de systématiser la réalisation d’études 
actuarielles à une fréquence régulière, pour tous les ré-
gimes, tout en associant le secteur privé dans la réflexion 
visant la mise en place de ladite retraite. 

Le ministère de tutelle encourage la CNSS, la CNAMGS et la 
CPPF à engager les réformes nécessaires à l’exécution des 
présentes recommandations.

Démarrées le 21 février 2019, les opérations de loca-
lisation géographique et de recensement physique 

des opérateurs économiques ayant pignon sur rue Akan-
da, devraient amener les agents du service recouvrement 
et contrôle de la Direction régionale Akanda, Libreville et 
Owendo (DRALO) à écumer les recoins des quartiers de la 
Sablière, Angondjé, Avorbam, jusqu’au-delà du 1er Cam-
pement, etc.

Au terme de cette double opération, il a clairement été as-
signé aux Contrôleurs, la mission d’établir une cartographie 
des employeurs installés dans la banlieue nord de Libre-
ville et permettre à la benjamine des Directions Régionales, 
d’avoir une bien meilleure lisibilité sur son compte cotisant.

Le Directeur Régional local, Nadège AYOUMA D’OTHAKE-
ME, soulignant l’importance des opérations en cours à ses 
collaborateurs, a d’ailleurs indiqué qu’il est plus qu’urgent 
de « Recenser les opérateurs économiques de la Com-

mune pour s’enquérir de l’exactitude du portefeuille em-
ployeurs à gérer par la DRALO et miser sur une stratégie de 
recouvrement efficace ».

Cette opération de proximité, du reste bien appréciée par 
les opérateurs économiques locaux, est assortie d’une 
campagne de sensibilisation sur la nécessité pour ces der-
niers de respecter les dispositions légales en matière de 
protection sociale en République Gabonaise.
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Telle est la trame de la séance de travail qui a regroupé, 
autour de leurs principaux collaborateurs respectifs 

concernés, le Trésorier provincial du Haut-Ogooué, André 
Tim HOUNDY et le Directeur Régional de l’Ogooué Lolo et 
du Haut Ogooué, Romaric NGOMO MENIE.

Objectif, trouver au niveau local et dans le cadre de l’en-
traide administrative, les voies et moyens qui permettront 
au Trésor Public de solder la dette des administrations pu-
bliques et parapubliques du Haut-Ogooué à l’égard de la 
Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS).

Les deux parties ont avant tout fait une lecture croisée de 
la créance globale desdites administrations avant d’esquis-
ser les mécanismes de recouvrement préconisées. Elles ont 
en outre évoqué le cas des institutions jouissant de l’au-
tonomie administrative et financière, à l’instar du Centre 
Hospitalier Régional AMISSA BONGO et de l’Université 
des Sciences et Techniques de MASUKU, pour ne citer que 
celles-là. Deux administrations qui trainent d’importantes 
créances, mais qui préfèrent payer par quittance au Trésor. 

Promettant de tout mettre en œuvre pour clarifier de ma-
nière significative le paiement des créances dues, le Tréso-
rier provincial a dit apprécier la démarche entreprise par la 
Direction Régionale de la CNSS dans la région.

ACTIVITES DES DIRECTIONS REGIONALES / DROLHA
Harmoniser les compétences pour une meilleure lisibilité de la créance due à la CNSS 

par les administrations locales

SEMINAIRE SUR L’ECRITURE JOURNALISTIQUE
Les communicants de la CNSS y ont participé

L’auditorium de la « Maison Georges RAWIRI », siège 
de Radio Gabon et Gabon 1ère, a récemment servi de 

cadre au séminaire sur l’écriture journalistique. Une ren-
contre qui a permis aux agents de la Cellule Communi-
cation et Relations Publiques de la Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale (CNSS), aux côtés des journalistes de la 
presse publique et privée, de renforcer leurs capacités 
afin de mieux tenir les outils et supports d’information et 
de communication de l’Institution.

Plusieurs sous-thèmes ont été débattus au cours de ce sémi-
naire ; notamment les droits et devoirs des journalistes, jour-
nalisme d’investigation, journalisme et autorégulation et l’in-
fluence des réseaux sociaux sur la pratique du journalisme.

Ces différentes problématiques, respectivement dévelop-
pées par des journalistes d’expérience et de renom : Céles-
tin NGUEMA OBAME, Jean-Clair Total BEKALE, Jean Robert 
MBASANI et Antoine Lawson NKOLO, ont fait l’objet de 
riches échanges et d’un partage d’expériences entre forma-
teurs et praticiens de l’information au quotidien, en activi-
tés dans les rédactions de presse écrite ou en ligne, de ra-
dios et de télévisions locales. Des réactions et contributions 

convergeant toutes dans le sens du respect et de l’appro-
priation des valeurs cardinales d’éthique et de déontologie 
journalistiques. Et ce, dans une nécessaire adaptation et un 
usage professionnel des technologies de l’information.

Le séminaire s’est achevé par une série de recommanda-
tions dont la principale porte sur la multiplication souhai-
tée de ce genre de rencontres, avec un accent particulier 
sur l’organisation des ateliers pratiques.

Guy Pierre BITEGHE, Président de l’Organisation Patronale 
des Métiers (OPAM), initiateur de la rencontre, a d’ailleurs 
annoncé au terme desdites assises, l’organisation immi-
nente d’un atelier pratique sur les techniques de base du 
journalisme, à travers ses différents genres. Un atelier au-
quel il a du reste déjà convié les agents de la Cellule Com-
munication et Relations Publiques de la CNSS.

De fait, ce séminaire a été organisé avec le concours de la 
CNSS, notamment son Directeur Général, avec la caution 
de la Haute Autorité de la Communication.
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Tenu dans le cadre des activités relatives à la Journée Inter-
nationale des Droits de la Femme, la rencontre avait pour 
objectif de promouvoir et valoriser l’entreprenariat féminin.

De fait, organisé chaque année par l’Association Golden 
Women, le Salon Antô Business réunit au même moment 
et en seul lieu tous les acteurs, institutions, réseaux asso-
ciatifs et chefs d’entreprises, afin de mener une réflexion 
sur la condition de la femme gabonaise et de créer des 
synergies derrière des actions concrètes et pérennes pour 
le développement de l’entreprenariat féminin dans notre 
pays. Pour cette 3ème édition dans la ville du pétrole, la 
thématique abordée était « Quelles contributions des TPE, 
PME au développement économique de nos territoires ? 
Constats, Enjeux et Perspectives ». 

Cette plateforme était donc une opportunité tout indi-
quée pour la DROMA et la CNSS d’édifier et de sensibiliser 
sur les missions régaliennes et affirmer la contribution de 

l’Institution au développement du Gabon sur le triple plan 
économique et socio-sanitaire. C’est le Directeur Régional 
local, Elvis Hassan GHANDOUR qui était à la manœuvre 
dans cet exercice, précisant en substance que « notre sys-
tème de sécurité sociale, visait à réduire la précarité, à pro-
mouvoir la cohésion sociale et l’investissement humain ; 
mais également à favoriser la promotion des activités éco-
nomiques productives et à œuvrer pour la réduction de 
l’informel ». Il a par ailleurs rappelé les procédures d’affilia-
tion d’une TPE, PME.

Les agents du service de la DTS en ont également profité 
pour donner plus amples renseignements sur les aspects 
liés à la e- déclaration, l’immatriculation employeurs et des 
travailleurs ; ainsi que les différentes échéances de paie-
ment des cotisations par les employeurs.

Le bénéfice des prestations sociales aux assurés et ayant-
droits, intimement lié à l’immatriculation et au reversement 
des cotisations par les employeurs, a également nourri les 
échanges et suscité un grand intérêt chez de très nombreux 
chefs d’entreprises et salariés qui sont passés par le stand de 
la CNSS au cours de ce 3ème Salon Antô Business.

CAMPAGNE ECOREFLEXE
Intégrer et asseoir durablement des réflexes professionnels écologiques à la CNSS 

C’est bien l’objectif recherché par le programme de 
sensibilisation en cours, initié par la Direction de la 

Prévention des Risques Professionnels (DPRP), par le tru-
chement de son Service Hygiène Sécurité Environnement 
(HSE), en collaboration avec la Cellule Communication et 
Relations Publiques.

La CAMPAGNE ECORESPONSABLE dénommée « ECORE-
FLEXE », qui a démarré le 18 février 2019, dans les Services 
et Directions sis à l’immeuble dit ‘’la Méridienne’’ s’étendra 

sur l’ensemble des sites de l’Institution de Libreville et sa 
banlieue ; ainsi qu’à l’intérieur du pays.

Cette campagne a pour objectif de sensibiliser les agents 
sur l’importance et la nécessité d’utiliser rationnellement, à 
défaut de réduire drastiquement la consommation d’éner-
gie, de papiers et d’eau dans les structures de la CNSS. Elle 
est dans le même temps, un engagement pour tout agent, 
du sommet de la hiérarchie à la base, visant à adopter un 
style de vie et une pratique professionnelle écologiques. 
Il y va de la Responsabilité Sociétale et Environnementale 
(RSE) de l’Institution citoyenne qu’est la Caisse Nationale 
de Sécurité Sociale (CNSS).

Au terme de ces campagnes de sensibilisation, toutes 
les carences et autres dysfonctionnements, par entité 
et par département, feront l’objet d’une notification à 
la tutelle par le Service Hygiène Sécurité et Environne-
ment de la DPRP.

ACTIVITES DES DIRECTIONS REGIONALES / DROMA
La CNSS honore le Salon ANTO BUSINESS

En tant que partenaire officiel de l’événement, le stand de la CNSS, via sa Direction Régionale dans l’Ogooué-Maritime 
(DROMA), était bien visible, 72 heures durant, lors de la 3ème édition du Salon Antô Business, délocalisée cette année 

à Port-Gentil.


